
Loi d’orientation sur 
le Développement Durable1

Ministère de l’Environnement du Développement Durable et du Bassin du Congo

Ministère
de l'Environnement,

du Développement Durable
et du Bassin du Congo

LOI D’ORIENTATION 
SUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
EN RÉPUBLIQUE DU CONGO 





Loi d’orientation sur 
le Développement Durable3

Ministère de l’Environnement du Développement Durable et du Bassin du Congo

Consacré par le premier sommet de la Terre tenu à Rio de Janeiro en 1992, le développement 
durable a pour principal objectif d’assurer le progrès économique et social tout en préservant 
sur le long terme, les ressources naturelles et énergétiques.

Le Président Denis SASSOU NGUESSO a pris conscience très tôt de cet impératif et bien 
avant que le sujet devienne un objet de discours et de décisions internationales. En effet, le 
Chef de l’État, considère le développement durable non pas comme un idéal à atteindre au 
titre des engagements internationaux, mais plutôt comme une nécessité absolue au regard de 
la croissance démographique exponentielle que connait notre pays et la forte dépendance de 
notre économie vis-à-vis des ressources naturelles et en particulier des industries extractives.

Ainsi, le développement durable a de manière précoce été intégré dans les orientations et les 
projets de société du Président en vue de repenser progressivement les choix des priorités, 
les modes de décision, les échelles de gouvernance, la planification du développement et la 
relation à la population.
Pour structurer et mieux accompagner la diffusion de ce paradigme dans la société, 
le Président Denis SASSOU NGUESSO a promulgué la loi n°74-2022 du 16 août 2022 por-
tant loi d’orientation sur le développement durable.

Cette loi décline le cadre de référence et donne les lignes directrices pour une articulation 
équilibrée entre les entités économiques, socio-culturelles et l’environnement naturel dans 
lequel elles évoluent.
Cette loi d’orientation implique la participation de tous pour un développement responsable 
et durable. Elle nous donne une responsabilité individuelle et collective pour répondre à nos 
besoins pour notre bien-être, sans compromettre celui des générations futures.

MESSAGE 
DU MINISTRE
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE
---------------------------

SECRETARIAT GENERAL
DU GOUVERNEMENT

------------------

   REPUBLIQUE DU CONGO
 Unité-Travail-Progrès

  -------------

Projet de loi n°____________ du ___________________
portant loi d’orientation sur le développement durable

L’ASSEMBLEE NATIONALE ET LE SENAT ONT DELIBERE ET ADOPTE ;

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI DONT LA TENEUR 
SUIT :

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES
Chapitre 1 : De l’objet

Article premier : La présente loi a pour objet de fixer les règles générales d’orientation 
et de la mise en œuvre du développement durable en République du Congo. 

Chapitre 2 : Des définitions

Article 2 : Au sens de la présente loi, les termes ci- après sont définis ainsi qu’il suit : 
-  agenda 21 : Plan d’action pour le 21e siècle, découlant du concept de développement 
durable, et qui repose sur trois piliers fondamentaux que sont l’action économique, le 
développement social et la gestion économe des ressources naturelles ; 
-  agenda 21 local : Transposition des recommandations de l’agenda 21 au niveau local 
afin de mieux répondre aux besoins fondamentaux des populations, en cohérence avec 
la politique générale de l’État en matière de développement durable ; 
-  biosécurité : Ensemble des politiques, mesures juridiques, administratives et tech-
niques pour prévenir, réduire ou éliminer les risques potentiels découlant du dévelop-
pement et de l’utilisation de la biotechnologie moderne et des produits dérivés dans 
les domaines de la médecine, de l’agriculture, de l’industrie et de l’environnement, en 
évitant de mettre en danger la santé publique et l’environnement ; 
- communications nationales : Rapports périodiques sur les changements climatiques 
conformément aux engagements découlant de la ratification de la convention cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques ; 
- désertification : Dégradation des terres dans les zones arides, semi-arides et 
subhumides sèches par suite de divers facteurs, parmi lesquels les variations clima-
tiques et les activités humaines ; 
- développement durable : Tout développement qui satisfait les besoins du présent 
sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les leurs ; 
- économie verte : Économie qui entraine une amélioration du bien-être et de l’équité 
sociale, tout en réduisant considérablement les risques de pénuries écologiques ; 
- gaz à effet de serre : Gaz qui absorbent les rayons infrarouges : le dioxyde de car-
bone, le méthane, l’oxyde nitreux, les chlorofluorocarbures et l’ozone troposphérique ; 
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- plan national d’adaptation aux changements climatiques : Stratégie comprenant 
l’ensemble des actions à mettre en œuvre pour augmenter la résilience de la société à 
l’égard des changements climatiques ; 
- plan sectoriels de développement durable : Ensemble d’actions cohérentes pour la 
mise en œuvre des principes et objectifs du développement durable dans un secteur 
donné ; 
- zones humides : Étendue d’eau stagnante - lac ou rivière - : côtière ou située à 
l’intérieur des terres ; en montagne ou en plaine, naturelle ou artificielle, constituée 
d’eau douce, marine, saumâtre, acide ou alcaline ; un marais salant, une oasis, une plaine 
d’inondation, une mangrove, une forêt inondée, une tourbière, une plage de sable, un 
récif corallien, un marécage, un réservoir de barrage, un estuaire, un étang de grotte. 

Chapitre 3 : Des principes fondamentaux du développement durale

Article 3 : Les principes fondamentaux de la mise en œuvre du développement durable 
sont les suivants : 
- le principe de prévention : anticipation et prévention à la source les atteintes à 
l’environnement ; 
- le principe de préservation de la biodiversité : action n’ayant pas d’effet préjudi-
ciable notable sur la diversité biologique ; 
- le principe de précaution : adoption des mesures effectives appropriées visant 
à prévenir les atteintes graves à l’environnement, en l’absence de certitudes scienti-
fiques et techniques ; 
- le principe de durabilité de l’environnement : principe selon lequel, non seulement 
l’homme doit être au centre du développement durable et, de ce fait, avoir droit à une 
vie saine et productive en harmonie avec la nature, mais aussi que le droit au dévelop-
pement soit réalisé de manière à satisfaire équitablement les besoins des générations 
présentes et futures ; 
-  le principe du pollueur-payeur : obligation pour toute personne physique ou morale 
dont les comportements et les activités causent ou sont susceptibles de causer des 
dommages à l’environnement, de payer les frais résultant des mesures de prévention, 
de réduction, de réparation et de lutte contre les atteintes à l’environnement, aux 
biens et à la santé humaine ; 
-  le principe de participation : devoir de chaque citoyen de veiller à la protection et 
à la sauvegarde de l’environnement et de contribuer à son amélioration ; 
-  le principe d’information : droit de chaque personne d’être informée de l’état de 
l’environnement et de participer aux procédures préalables à la prise de décisions vi-
sant la sauvegarde de l’environnement ; 
-  le principe de substitution : substitution d’une action susceptible d’avoir un impact 
préjudiciable à l’environnement, à une autre action présentant un risque ou un danger 
moindre, même si elle entraine des coûts plus élevés en rapport avec les valeurs à pro-
téger ; 
-  le principe de subsidiarité : prise en compte des normes des us et coutumes ou 
pratiques traditionnelles en l’absence d’une règle de droit de protection de l’environ-
nement ; 
-  le principe de coopération : devoir pour les autorités, les institutions internatio-
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nales, les personnes morales publiques et privées, de concourir à la protection de l’en-
vironnement à tous les niveaux, et pour l’État congolais de privilégier, dans sa politique 
de gestion et de protection, la coopération internationale ; 
-  le principe de souveraineté : droit pour l’État de disposer librement de ses res-
sources naturelles, sans préjudice toutefois des obligations qui découlent des conven-
tions internationales auxquelles il est partie. Il a l’obligation, notamment d’assurer la 
gestion durable de l’environnement dans les limites de l’espace territorial sous juridic-
tion nationale ; 
-  le principe de droit de propriété : droit pour les communautés locales et les po-
pulations autochtones d’être propriétaires de la flore et de la faune situées sur leur 
territoire ; 
-  le principe d’accès au savoir : obligation pour l’État de prendre et de mettre en 
œuvre les mesures favorisant l’éducation, l’accès à l’information et la recherche, de 
manière à stimuler l’innovation et améliorer la sensibilisation et la participation effec-
tive du public au développement durable ; 
-  le principe d’équité et de solidarité sociales : actions de développement entre-
prises dans un souci d’équité intra et intergénérationnelle ainsi que d’éthique et de 
solidarité sociale ; 
- le principe d’internationalisation des coûts : conformité de la valeur des biens 
et des services à l’ensemble des coûts qu’ils occasionnent à la société durant leur 
cycle de vie, de leur conception à leur consommation et leur disposition finale ; 
- le principe de non-régression ou progressivité : obligation pour l’État de veiller à 
ce que les règles relatives à la protection de l’environnement ne subissent pas de 
régressions susceptibles de remettre en cause l’évolution continue et progressive 
des politiques visant la mise en œuvre du développement durable ; 
- le principe de santé et de qualité de vie : droit pour toute personne de jouir 
d’une vie saine et productive, en harmonie avec la nature ; 
- le principe de respect de la capacité de support des écosystèmes : réalisation 
des activités humaines respectueuses de la capacité de support des écosystèmes 
afin d’en assurer la pérennité ; 
- le principe de production et de consommation durable : adoption d’une approche 
d’éco efficience qui évite le gaspillage en optimisant l’utilisation des ressources 
à travers les modes de production et de consommation en vue de les rendre plus 
viables et plus responsables sur les plans social et environnemental ; 
- le principe de protection du patrimoine culturel : identification, protection et 
mise en valeur par l’État, du patrimoine culturel, en tenant compte des compo-
santes de rareté et de fragilité qui le caractérisent ; 
- le principe du genre : prise en compte de la dimension genre en vue d’un déve-
loppement équitable juste et durable dans la conception, la budgétisation, la mise 
en œuvre, le suivi et l’évaluation de toutes les actions de développement ; 
- le principe de concertation : action de débattre dans le cadre d’un dialogue en-
gagé contre tous les acteurs concernés, afin de prendre en compte les différents 
points de vue exprimés et de faire ainsi émerger l’intérêt général ; 
- le principe de partage juste et équitable des bénéfices provenant de l’exploi-
tation des ressources génétiques : réglementation par l’État de l’accès des com-
munautés locales et des populations autochtones aux ressources génétiques, des 
connaissances et aux technologies et réglementation de partage de celles-ci ; 
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- le principe de partenariat et de coopération intergouvernementaux : collabora-
tion de l’État avec d’autres États afin de rendre durable le développement sur les 
plans environnemental, social et économique ; 
- le principe de redevabilité : obligation pour les acteurs du développement du-
rable de rendre compte, en toute transparence, aux autres parties prenantes, 
notamment la population ; des décisions qu’ils prennent et des actions qu’ils posent 
en leurs noms ; 
- le principe du coût complet : prise en charge par les personnes qui utilisent des 
ressources naturelles, de la totalité des coûts relatifs à leurs activités en ma-
tière de contrôle de la pollution et de la remise en état des ressources ayant été 
endommagées au-delà d’un seuil minimum. 

Chapitre 4 : Du champ d’application
Article 4 : La présente loi s’applique, notamment, aux domaines ci-après : 

-  l’aménagement durable du territoire ; 
-  la biodiversité ; 
-  la biosécurité ; 
-  les changements climatiques ; 
-  l’urbanisme ; 
-  les énergies ; 
-  l’environnement côtier et marin ; 
-  la gestion des catastrophes ; 
-  la gestion durable des forêts ; 
-  la gestion durable des mers et du littoral ; 
-  la gestion durable des terres et de la désertification ; 
-  le mécanisme pour un développement propre ; 
-  le mécanisme REDD+ ; 
-  les modes de consommation et de production durables ; 
-  les ressources en eau ; 
-  la santé ; 
-  les transports ; 
-  l’éducation ; 
-  la gouvernance ; 
-  l’agriculture ; 
-  la communauté autochtone ; 
-  l’industrie ; 
-  les zones humides ; 
-  la gestion des écosystèmes. 

TITRE II : DES OUTILS DE DEVELOPPEMENT DURABLE

Article 5 : Les principaux outils de développement durable sont : 
-  la stratégie nationale du développement durable ; 
-  les normes du développement durable ; 
-  les indicateurs du développement durable ; 
-  les communications nationales ; 
-  l’économie verte ; 
-  le plan national d’adaptation au changement climatique ; 
-  les inventaires des gaz à effet de serre ; 
-  les plans sectoriels du développement durable. 
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TITRE III : DES DROITS ET DES OBLIGATIONS DES ACTEURS 
DU DEVELOPPEMENT DURABLE

	 Chapitre 1 : Des acteurs
Article 6 : L’État, les collectivités locales, le secteur public, le secteur privé, la socié-
té civile et les citoyens sont des acteurs du développement durable. 

	 Chapitre 2 : Des droits
Article 7 : Le droit au développement est garanti à tous. 
Article 8 : Toute personne physique ou morale a droit : 
- à l’information sur le développement durable détenue par les autorités publiques sous 
réserve du respect des dispositions en vigueur en matière de sécurité et de défense 
nationale ; 
- à la participation au processus de prise de décision en matière de développement 
durable ; - aux voies de recours administratifs et juridictionnels.

Chapitre 3 : Des obligations
Article 9 : Toute personne physique ou morale, publique ou privée, doit contribuer aux 
efforts individuels et collectifs menés en vue de la promotion et de la diffusion de la 
culture de développement durable. 

Section 1 : Des obligations de l’État
Article 10 : L’État prend des mesures nécessaires en vue de la mise en œuvre des 
dispositions de l’article 8 de la présente loi. 
Article 11 : L’État doit se doter d’un agenda 21 local ou plan de développement du-
rable et doit le mettre en œuvre. 
Article 12 : L’État doit accompagner l’élaboration et l’animation des agendas 21 lo-
caux ou plans de développements durable locaux. 

Section 2 : Des obligations des collectivités locales

Article 13 : Les collectivités locales veillent à l’intégration des objectifs et principes 
du développements durable énoncés dans la présente loi dans leur fonctionnement et 
dans la mise en œuvre de leurs activités. 
Article 14 : Les collectivités locales garantissent aux populations la participation aux 
processus de prise de décisions inhérents au développements durable de leurs locali-
tés et l’accès à l’information environnementale locale. 
Article 15 : Chaque collectivité locale se dote d’un plan de développement durable et 
le met en œuvre. 
Article 16 : Les collectivités locales ou les groupements de collectivités locales 
concluent des conventions particulières avec l’État pour en fixer les modalités d’ac-
compagnement d’ordre technique et financier. 

Section 3 : Des obligations du secteur public

Article 17 : Les établissements publics et les sociétés d’État, notamment ceux exer-
çant une activité industrielle et commerciale respecte les principes et les objectifs du 
développement durable et en particulier qu’ils : 
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-  adoptent les modes et méthodes d’approvisionnement, d’exploitation, de production 
et de gestion responsables, répondant aux exigences du développement durable ; 
-  évaluent périodiquement l’impact de leurs activités sur l’environnement ; 
-  réduisent au strict minimum les effets négatifs de leur activités sur les milieux et 
les écosystèmes dans lesquels ils sont implantés ; 
-  contribuent à la diffusion des valeurs du développement durable en exigeant de leur 
partenaires, notamment de leurs fournisseurs, le respect de l’environnement et des-
dites valeurs ; 
-  adoptent une communication transparente sur leur gestion environnementale. 

Section 4 : Des obligations du secteur privé

Article 18 : Le secteur privé respecte les objectifs et les principes du développement 
durable prévus par la présente loi dans son fonctionnement et dans la mise œuvre de 
ses actions par : 
-  des évaluations environnementales et sociales en vue de déterminer l’impact de 
leurs activités sur l’environnement ; 
-  le respect des exigences et directives de la responsabilité sociétale des entre-
prises ou organisations ; 
-  l’adoption des pratiques viables de développement durable dans les modes et 
méthodes d’approvisionnement, d’exploitation, de production et de gestion respon-
sable ; 
-  l’intégration dans les rapports des informations sur la viabilité ; 
-  la contribution à la lutte contre la corruption et la fraude. 

Article 19 : Le secteur privé se conforme aux conditions de mise en œuvre de la 
responsabilité sociétale des entreprises ou organisations relatives au développement 
durable et qu’il présente périodiquement un rapport sur la mise en œuvre de son plan 
de développement durable ou de sa responsabilité à cet égard. 
Article 20 : La périodicité, le format et le contenu du rapport sont fixés par voie ré-
glementaire. 

Section 5 : Des obligations de la société civile

Article 21 : La société civile participe à la promotion du développement durable. 
Elle informe les autorités nationales compétentes des atteintes à l’environnement dont 
elle a connaissance. 
Article 22 : La société civile œuvre pour l’instauration d’un partenariat et d’un dia-
logue entre les organisations non gouvernementales et les autorités locales dans le 
cadre des activités susceptibles de contribuer au développement durable. 

Section 6 : Des obligations des citoyens

Article 23 : Tout individu habitant le territoire national : 
- adopte un comportement et un mode de consommation respectueux de l’environne-
ment et des ressources naturelles ; 
- s’implique de manière positive dans les processus de gestion des activités inhérentes 
à leur développement durable. 
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TITRE IV : DU CADRE INSTITUTIONNEL

Article 24 : En vue de l’application de la présente loi, il est créé par décret en Conseil 
des ministres, une commission nationale du développement durable. 

TITRE V : DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Chapitre 1 : Des dispositions transitoires
Article 25 : Toute personne physique ou morale qui exerce des activités relevant du 
domaine d’application de la présente loi dispose d’un délai fixé par décret en Conseil 
des ministres, en tenant compte de la spécificité de chaque activité, pour se confor-
mer à ses prescriptions. 

Chapitre 2 : Des dispositions finales
Article 26 : Les modalités de mise en œuvre de l’ensemble des dispositions concer-
nant la politique nationale en matière de développement durable font l’objet de textes 
subséquents par voie législative ou réglementaire, selon les cas. 

Article 27 : La présente loi, qui abroge toutes dispositions antérieures contraires, 
sera enregistrée, publiée au Journal officiel et exécutée comme loi de l’État. 
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Immeuble Man’Grite, 4ème étage,
Plateau-ville-Brazzaville, République du Congo
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